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Préfaces

Pour un réveil écologique - Rapport Secteur numérique

          A QUESTION des impacts écologiques et sociaux du « numérique » n’est pas 
     vraiment nouvelle. Et les guillemets s’imposent tant le mot peine à capturer
l’étendue d’une industrie tentaculaire. Câbles, antennes, centres de données sont
partout, et par eux transitent la kyrielle de logiciels et de services qui échouent dans les
smartphones, occupant les moindres interstices de nos vies. Ce dispositif global s’est
imposé comme l’interface de tous les contacts humains, des relations amicales aux
loisirs en passant par l’information et les liens avec la puissance publique. Dès lors, il
n’y a rien de surprenant à se dire que ce « numérique » bute sur les mêmes limites
physiques que d’autres industries et prolonge voire intensifie des problèmes sociaux
préexistants.

Ces quinze dernières années ont pourtant mené à des remises en question. Des
révélations d’Edward Snowden à la montée des enjeux climatiques dans l’espace public,
l’industrie du numérique est scrutée, auscultée, pesée et soupesée. Chaque année
désormais, les rapports tombent, avec au moins deux constats aussi accablants que
consensuels, que ce rapport vient étayer. Le premier rappelle que si le numérique peut
apporter des bénéfices aux enjeux du présent, son apport à la décarbonation est
surestimé. S’en suit une conclusion logique : il faut d’une manière ou d’une autre,
ralentir, ou à tout le moins faire le tri entre l’utile et le futile. Ces constats sont d’autant
plus prégnants qu’après une relative prise de conscience, la machine est relancée en
2022 alors que les intelligences artificielles génératives prennent leur essor, charriant
des investissements colossaux dans le matériel et les infrastructures. La ponction sur
les matières premières et les minerais, l’utilisation de millions de mètres cubes d’eau
pour le refroidissement des machines sont, plus que jamais, des questions d’actualité.  

Il est certes facile de trouver des raisons pour éviter de contenir cette croissance :
conflits géopolitiques, concurrence exacerbée, emploi, etc. La responsabilité des
décideurs est donc immense, mais pas impossible : travailler à un numérique beaucoup
plus sobre, mis au service de besoins fondés en raison.

Irénée Régnauld
Chercheur et essayiste, 

co-fondateur de l’association Le Mouton Numérique
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Pour un réveil écologique - Rapport Secteur numérique

        E NUMERIQUE ne sauvera pas le vivant. Il contribue même à aggraver le 
         dérèglement climatique. Impact environnemental significatif du numérique, écueil
du technosolutionnisme au détriment de la sobriété, paralysie de l’action dans l’attente
fantasmée d’une connaissance parfaite de la situation, fausses informations, fuite de
données personnelles, fractures numériques, enjeux démocratiques des modèles et de
l’intelligence artificielle : « Inaugurer le navire, c’est inaugurer le naufrage ! ». Le
numérique vient avec un lot de risques majeurs, qu’il convient d’encadrer pro-
activement.

La mise à l’eau est pourtant nécessaire. Car tout comme il est difficile de déployer des
RER métropolitains, prendre en compte les espèces protégées dans les décisions
d’aménagement, gérer les pénuries sur l’eau ou aider les citoyens précaires à réaliser la
transition écologique sans financements, il est impossible de porter ces chantiers sans
informations, c’est-à-dire sans données et outils numériques pour les produire.

Alors comment être maîtres de notre destin en développant un numérique éthique,
humaniste, citoyen et souverain, au service d’une transition écologique efficace et juste
? Le numérique n’est pas auto-déterminé par un système tiers. Nous avons la capacité
de l’orienter dans le sens de l’intérêt général en agissant de l’intérieur de la puissance
publique, au sein du nouveau réseau des « Intrapreneurs Numérique et Données pour
l’écologie », ou en faisant notre part de l’extérieur. En cela, les travaux de « Pour un
réveil écologique » sont une boussole enthousiasmante et précieuse qui nous aident à
retrouver du libre arbitre. Yapluka !

Laura Létourneau
Coordinatrice de la feuille de route

"Numérique et données pour la planification écologique"
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10 POINTS CLÉS de notre analyse
sur le secteur numérique
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     Origines des impacts
                                     des impacts
                                     viennent des
terminaux et de leur multiplication.

    Les grands fabricants
Leur business model axé sur la maximisation
des ventes est incompatible avec les enjeux
actuels, et leur nécessaire transformation est
encore très lente.

    Obstacles encore majeurs
Le secteur est encore très mondialisé et
les décisions prises au niveau 
des Etats-Unis : la marge de
manœuvre dans les grands
groupes est réduite.

    Impacts sociaux
L’accès au numérique reste inégalitaire,
défavorisant les plus âgés par exemple, 
et crée une demande compulsive 
voire addictive.

    Impacts environnementaux 
                          des émissions de GES 
                          mondiales en 2019,
notamment dues à la grande quantité
d’extraction de matières premières.

    Une croissance insoutenable 
L’empreinte carbone
du secteur augmente de
par an, et pourrait tripler en France d'ici
2050. Concurrence sur l’accès à l’électricité.

    Les fournisseurs de services
Plus grande hétérogénéité, mais leur
business model est souvent basé sur
le temps d’attention et la publicité, 
entraînant de la surconsommation. 

    Les acteurs alternatifs 
Les petits acteurs disruptifs/coopératifs (réparation,
reconditionnement, recyclage de matériaux) sont
susceptibles de bousculer les plus gros. Les
entreprises et administrations ont besoin de
numérique responsable pour se transformer.

3 La vidéo capte                     du flux de données mondiales.
En cause : la multiplication du nombre de visionnages
et l’augmentation de la définition des images. Cela 
a un impact sur le dimensionnement des réseaux.

       Un secteur qui intéresse les étudiant·es et jeunes diplômé·es
Conditions nécessaires à une innovation numérique responsable : répondre à des besoins
pertinents et mesurer l’impact environnemental. Un impact positif est possible : des acteurs
disruptifs et engagés (publics, privés, ou coopératifs) sont en plein dans les enjeux de demain,
à même de bousculer les pratiques traditionnelles, jusque là incompatibles avec les enjeux. 

    La sobriété numérique
Réfléchir à la finalité et au besoin de
consommation pour réduire la consommation de
terminaux, de données et d’énergie associée :
des leviers personnels mais surtout politiques.

7 

+6 à 9%

1 2 

8

6 

5 4 

9

3,8%

2/3
80%

10



Avant-propos

Concernant les entreprises, depuis 2018, nous
avons pris part à de nombreuses rencontres de
dirigeant·es, membres des directions générales, des
comités exécutifs et directions RSE. Ces discussions
nous ont inspirés des rapports et surtout un
questionnaire, dont vous pouvez encore retrouver
les réponses des entreprises à celui-ci sur notre
site.

Fin 2021, la création d’un nouveau questionnaire
s’est lancée, plus quantitatif que le précédent, dans
le but de l’adresser aux principales entreprises
françaises. Aujourd’hui, plus d’un an et demi après,
nous avons le plaisir de vous communiquer le
rapport qui traite du secteur du numérique.

Le collectif Pour un réveil écologique a été créé fin
2018, suite à la parution du manifeste éponyme.
Portant le discours d’élèves de grandes écoles et
d’universités qui n’iraient pas travailler pour des
employeurs contribuant à détériorer nos conditions
de vie sur Terre, le manifeste a rapidement reçu
plus de 30 000 signatures.

La critique portant sur l’ensemble du système,
économique, éducatif, industriel, les opportunités
de rencontres avec des dirigeant.es des grandes
entreprises françaises ont été l’occasion de pousser
un discours nuancé, puis de rentrer dans le détail
de difficultés auxquelles certain.es d’entre eux
pouvaient être confronté.es.

Ces opportunités se succédant, le collectif
(composé d’étudiant.es et de jeunes diplômé.es
bénévoles) s’est fédéré autour de ces sujets. Depuis
maintenant 5 ans, nous travaillons donc auprès des
entreprises, de l’enseignement supérieur, des
pouvoirs publics, des acteurs de la finance et des
médias. Enfin, une équipe motivée assure la
communication sur les réseaux sociaux, décryptant
presque quotidiennement l’actualité via nos réseaux
sociaux et portant des campagnes (comme celle sur
le GIEC, dans le métro parisien et les gares de
France et d’Europe).

Bienvenue dans les Analyses Sectorielles du
collectif Pour un réveil écologique.

Démarré fin 2021 par la création d’un
nouveau questionnaire à destination des
grandes entreprises de chaque secteur, ce
projet s’appuie sur l’expérience du collectif à
ce sujet. Une grande campagne de
questionnaires avait en effet été envoyée aux
entreprises en 2019-2020. Alors, avant de
rentrer dans le vif du sujet, commençons donc
par vous redonner un peu de contexte. 
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https://pour-un-reveil-ecologique.org/fr/les-entreprises-nous-repondent/
https://manifeste.pour-un-reveil-ecologique.org/fr
https://pour-un-reveil-ecologique.org/fr/articles/10-points-cles-giec-ar6-wg3/
https://pour-un-reveil-ecologique.org/fr/articles/10-points-cles-giec-ar6-wg3/
https://www.linkedin.com/posts/pour-un-reveil-ecologique_cest-incroyable-on-a-vraiment-affich%C3%A9-activity-6931870341757566976-yxCS?utm_source=share&utm_medium=member_desktop
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à l’écriture de ce rapport, à commencer par les entreprises rencontrées :
Microsoft France, Atos SE, Ubisoft, Google France, Oracle France.

Merci beaucoup aux experts et expertes sollicité.e.s, pour leurs réponses à nos
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Par “secteur du numérique”, nous désignerons en fait par abus de langage, dans tout ce rapport, les secteurs
“Technologies de l’information et de la communication (TIC)” et “Entertainment & Medias (E&M)”. 

Présentation du secteur
et de ses acteurs

Taux d’équipement des ménages en biens électroniques de 2008 à 2017 (%)
Source : Insee, enquêtes TIC-ménages de 2008 à 2017 et enquêtes Budget de famille en 2011 et 2017.
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Le numérique est l’un des secteurs dont la place
dans l’économie connaît la croissance la plus
rapide, en France comme dans le monde. Depuis la
construction du premier ordinateur, surnommé
ENIAC, à la fin 1945 et qui pesait alors 30 tonnes,
l’accès au numérique s’est démocratisé en
Occident, avec notamment l’apparition d’Internet
dès le début des années 1990.

Avec cette démocratisation, le taux d’équipement
des ménages français atteint aujourd’hui des
records. Les années 2010 ont été marquées par
l'avènement des téléphones portables, aujourd’hui
quasiment incontournables.

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4238583?sommaire=4238635#tableau-figure1
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Composition du chiffre d’affaires des entreprises des secteurs des TCSI en 2017
(milliards d'€)
Source : Insee, Ésane

Le secteur dans l'économie française

Le secteur numérique est décrit par l'INSEE comme
celui des “Technologies, Contenus et Supports de
l’Information” (TCSI). Ce domaine est divisé en 8
sous-secteurs : de la fabrication à la distribution
des appareils, et de la conception à la vente de
services (logiciels, clouds, fourniture de données,
divertissement, stockage…) (INSEE, 2019).
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PRÉSENTATION DU SECTEUR ET DE SES ACTEURS

Répartition du chiffre d'affaires des entreprises des secteurs des TCSI en 2017
selon la catégorie d'entreprise (%)
Source : Insee, Ésane, Lifi.

L'INSEE indique que les secteurs TCSI
représentaient 135 000 entreprises en 2017,
réalisant 267 milliards d’euros de chiffre d’affaires,
soit 7% du CA de l’ensemble de l’économie (hors
secteurs agricoles, financier et d’assurance). Dans
le détail, voici les CA, profils des entreprises et
emplois par secteur :
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https://www.insee.fr/fr/statistiques/4238517?sommaire=4238635#graphique-figure2
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4238583?sommaire=4238635#tableau-figure1
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4238517?sommaire=4238635#graphique-figure3


Évolution de l'emploi dans les TCSI de 2000 à 2016 (indice base 100 au 31
décembre 2000)
Source :  Insee, Estimations d’emploi.
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Sans surprise, les emplois en France dans le
secteur du numérique appartiennent plutôt au
secteur tertiaire, les activités de fabrication
d’équipements étant majoritairement délocalisées. 

Chaîne de valeur du secteur
Globalement il est possible d’opérer une distinction entre : 

Les fabricants d’équipements (incluant également la commercialisation des équipements)
Les fournisseurs de services : 

      → Aux utilisateurs (Applications, sites web, programmes, logiciels) et/ou…
      → Aux entreprises (ex: fournisseurs de clouds, données, outils de travail…)

Les opérateurs de centres de données
Les acteurs externes et influents du marché : Cabinets de conseil, régulateurs publics…

PRÉSENTATION DU SECTEUR ET DE SES ACTEURS
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Il est intéressant de noter que malgré
l’augmentation significative du taux d’équipement
numérique des ménages français, le nombre
d’emplois total dans le secteur est resté plutôt
stable sur la même période (2000-2020).

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4238517?sommaire=4238635#graphique-figure2
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4238517?sommaire=4238635#graphique-figure2
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4238521?sommaire=4238635#graphique-figure1_radio1


Nous avons fait le choix de contacter les plus
grandes entreprises françaises (ou filiales
françaises d’entreprises internationales) du
secteur, et essayant de balayer au mieux tous les
métiers du numérique. La liste d’entreprises
contactées est donnée en Annexe 1. Les
entreprises qui nous ont répondus sont : Atos SE,
Google, Microsoft, Oracle, Ubisoft.
 
Nous insistons par avance sur le fait que la liste
précédente est loin de constituer une
représentation complète de l’écosystème du
numérique en France. Comme nous le
développerons par la suite, de nombreuses petites
structures composent le secteur, et ce sont souvent
elles qui amènent des nouvelles idées et approches
pour faire avancer la transition écologique du
secteur. Néanmoins, par des raisons évidentes de
clarté, il nous était impossible de toutes les
contacter et de faire figurer leurs retours dans ce
rapport. Celui-ci se veut volontairement orienté
vers les grandes entreprises et propose une analyse
critique de leur positionnement et stratégie en
tenant compte des principaux enjeux du secteur
présentés tout au long de ce rapport. D’autres
projets du collectif (notamment le PED) ont
vocation à mettre en lumière les petits acteurs
dynamiques et engagés,  nous invitons le lecteur à
s’y référer.

Nous sommes conscients que le faible taux de
retour de la part des entreprises ne permet pas
d'opérer une analyse exhaustive. Nous laissons bien
évidemment la possibilité aux entreprises qui
souhaiteraient clarifier leur positionnement sur les
points critiques que nous allons soulever de nous
contacter pour en discuter.

PRÉSENTATION DU SECTEUR ET DE SES ACTEURS
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Principaux acteurs : les entreprises contactées

https://jobs.pour-un-reveil-ecologique.org/


L’omniprésence du numérique dans nos vies est
aujourd’hui indiscutable. L’arrivée de ces
technologies a profondément transformé notre
rapport à la communication, l’information, au
travail, aux déplacements… Les termes ne
manquent pas pour décrire cette pénétration des
nouvelles technologies de la communication et de
l’information dans nos vies quotidiennes, avec des
connotations assez diverses : “révolution
numérique”, “transition digitale”, “invasion
numérique” …

Si l’on peut objectivement dire que le numérique
fournit aujourd’hui des services essentiels
(communiquer, s’informer, jusqu’à la fonction la
plus régalienne de l’Etat : récolter les impôts) et
peut contribuer à une amélioration de la qualité de
vie, il n’en demeure pas moins que son
omniprésence soulève de nombreuses questions.

Les enjeux du secteur
dans la transition
écologique
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Quelques impacts sociaux 

[1] Observatoire des inégalités, 2018, Les inégalités face aux nouvelles technologies
[2] Tobias Dienlin & Niklas Johannes, 2020, The impact of digital technology use on adolescent well-being (Dialogues in Clinical
Neuroscience, 22:2, 135-142)

L’inégalité d’accès aux services numériques,
qui concerne souvent les populations rurales et
âgées, peu habituées aux nouveaux usages [1].

La surdépendance à des technologies pouvant
dysfonctionner (pannes, bug...), que personne
ou presque ne maîtrise pleinement et voire non
transparentes (comme certains modèles d’IA).

Le phénomène de gadgetisation, susceptible
de créer une demande compulsive voire
addictive pour les dernières technologies, sans
améliorer le bien-être à moyen et long terme
[2].

Les risques socio-politiques de la dépendance
aux réseaux sociaux, illustrés par exemple par
Arthur Grimonpont dans Algocratie .

La plus-value du numérique en matière de bien-être
social est un sujet important sur lequel la recherche
académique est très dynamique, et dont la réponse
est loin d'être unique et clairement établie. La
tendance qui semble cependant assez partagée
souligne l’importance d'une utilisation raisonnée de
ces outils. 

https://www.inegalites.fr/inegalites-numeriques
https://doi.org/10.31887/DCNS.2020.22.2/tdienlin
https://www.actes-sud.fr/catalogue/sciences-humaines-et-sociales-sciences/algocratie


A l’heure actuelle, les technologies numériques ont
pour principal atout leur capacité à optimiser les
processus existants et à améliorer leur efficacité.
Plusieurs processus pourraient être optimisés, par
exemple dans les secteurs de l’énergie (efficacité,
réseaux intelligents, notamment pour gérer
l’intermittence des énergies renouvelables) [3], de
l’industrie et de l'extraction matérielle ainsi que de
de la mobilité (solutions MaS - Mobility as a Service,
censées remplacer la voiture individuelle). Ces
grands potentiels sont relayés par la Commission
Européenne ou d’autres institutions. Cependant;
optimisation rime souvent avec effet rebond.
Optimiser les procédés sans remettre l’économie
dans son ensemble en question  n’est pas suffisant. 

La Royal Society avance aussi que la numérisation
représente un atout dans la récolte de données, ce
qui permet de faire avancer la recherche, sous
condition d’une gouvernance adaptée permettant
l'émergence de “communs numériques”. Il est
pour cela indispensable d’améliorer le partage de
l’information, qui même lorsqu’elle existe est
difficile à trouver.   Une gouvernance bottom-up
serait également une des voies pour remettre
l’humain au centre du développement de
technologies numériques, selon l’IIED.

LES ENJEUX DU SECTEUR DANS LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE
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La question de la surconsommation numérique, si
elle est intéressante à analyser sous l’angle social,
l’est aussi du point de vue environnemental. Dopé
par l’accroissement de la consommation
numérique, le secteur a un impact matériel et
carbone significatif et à la tendance inquiétante,
auquel nous allons nous intéresser en détail par la
suite.

Utilité du secteur 
au regard de la transition écologique

[1] Michel Desmurget, 2019, La multiplication des écrans engendre une décérébration à grande échelle, tribune parue dans Le
Monde. Les travaux de Michel Desmurget peuvent néanmoins être nuancés par d’autres approches académiques, comme celle
d’Anne Cordier, sociologue, auteure de Grandir informés, les pratiques informationnelles des enfants, adolescents et jeunes adultes
[2] Collectif de Lutte contre l'Invasion Numérique de l'École, 2023, "L’Éducation nationale renforce la dépendance au numérique" -
tribune parue dans Marianne
[3] IEA (Agence internationale de l'énergie), 2017, Digitalisation and Energy

Certains mouvements et personnalités soulignent
aujourd'hui la tendance à l'utilisation excessive du
numérique et leurs conséquences négatives sur les
enfants et adolescents [1], en particulier à travers
la numérisation à l'école [2]. 

Le numérique est en effet ce qui facilite l’accès à
l’information, à la donnée, et leur bonne utilisation
est un élément clé à la réussite de la transition
écologique. Le Secrétariat Général à la
Planification Ecologique a publié le 22 décembre
2023, sa feuille de route afin de mettre le
numérique et les données au service de la
planification écologique. Cette feuille de route
rejoint les constats précédents, à savoir un mauvais
partage de l’information qui nuit à l’efficacité de
l’action publique dans des domaines pourtant clés
de la planification écologique : eau déchets,
biodiversité, agriculture...   Si ce document souligne
toutes les potentialités d’un numérique
intelligemment déployé, il rappelle toutefois les
risques que ces technologies peuvent présenter et
invite à lutter contre le technosolutionnisme. 

Car les risques d’un développement incontrôlé du
numérique, au nom d’une innovation
systématiquement vue comme un progrès sont bien
réels. Ce rapport les présente justement,
principalement sous l’angle écologique, et propose
des façons de les contenir.

https://joint-research-centre.ec.europa.eu/jrc-news/5-digital-solutions-greener-europe-2022-07-05_en
https://joint-research-centre.ec.europa.eu/jrc-news/5-digital-solutions-greener-europe-2022-07-05_en
https://blogs.worldbank.org/digital-development/nexus-green-and-digital-opportunity-or-challenge
https://royalsociety.org/-/media/policy/projects/climate-change-science-solutions/climate-science-solutions-computing.pdf
https://www.iied.org/sites/default/files/pdfs/2021-02/17775IIED.pdf
https://www.lemonde.fr/sciences/article/2019/10/21/michel-desmurget-la-multiplication-des-ecrans-engendre-une-decerebration-a-grande-echelle_6016350_1650684.html
https://cfeditions.com/grandir-informes/
https://www.marianne.net/agora/tribunes-libres/leducation-nationale-renforce-la-dependance-au-numerique
https://www.iea.org/reports/digitalisation-and-energy
https://www.gouvernement.fr/france-nation-verte/a-proposfeuille-de-route-numerique-donnees


Les technologies numériques ont un impact
environnemental négatif significatif, aussi bien en
termes d’émissions de gaz à effet de serre que de
consommations de ressources et matières
premières, qu’il convient de rappeler ici.

De nombreux think-tanks et groupes de recherche
travaillent constamment à l’évaluation de
l’empreinte environnementale du numérique. L’une
des références en la matière est GreenIT, qui a
publié une étude mondiale sur le sujet en 2019.
L’impact environnemental du numérique y est
évalué au regard de 4 indicateurs principaux :
Épuisement des ressources abiotiques,
Réchauffement global, Consommation d’eau,
Energie primaire.

Quels sont les constats
globaux ?

En 2019, l’empreinte environnementale du
numérique mondial est de l’ordre de :

[1] UNCTAD, 2020, Digital economy growth and mineral resources - Implications for Developing Countries
[2] Organisation internationale du Travail, Le travail des enfants en Afrique
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Pour chacun des tiers, c’est la fabrication des
appareils (terminaux, data centers…) qui
représente une majeure partie de l’impact observé.
Ce sont donc les équipements numériques, et
principalement leur fabrication plutôt que leur
usage, qui représentent le principal impact.

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Energie

GES

Eau

Electricité

Ressources
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6 800 TWh d’énergie primaire, ce qui
correspond à 4.2 % de la consommation
d’énergie primaire ;

1 400 millions de tonnes de gaz à effet de
serre, soit 3.8% des émissions mondiales ;

7,8 millions de mètres cube d’eau douce, soit
0.2% de la consommation mondiale ; 

22 millions de tonnes équivalent antimoine
(ADP, unité arbitraire de comptabilisation des
extractions). L’industrie du numérique, qui
requiert certains éléments très rares comme
le tantale, contribue à 23% de la valeur
totale des extractions minières au Burundi,
ou 15% en Ethiopie [1], où les conditions de
travail sont souvent dénoncées [2].
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Impacts environnementaux du secteur

Quelle est la répartition
de ces impacts ?

Pour répondre à cette question, il est pertinent de
découper l’écosystème des technologies
numériques en 3 catégories : les utilisateurs, les
réseaux, les centres informatiques.

Quel que soit l’indicateur observé, ce sont toujours
les équipements individuels (catégorie
“Utilisateurs”) qui ont le principal impact. La
dénomination “Utilisateurs” ne doit cependant pas
laisser penser que les utilisateurs sont à incriminer,
mais plutôt les choix de consommation qui leur sont
proposés. La répartition calculée par GreenIT est la
suivante : 

Centres
informatiquesUtilisateurs Réseau

https://www.greenit.fr/etude-empreinte-environnementale-du-numerique-mondial/
https://unctad.org/system/files/official-document/tn_unctad_ict4d16_en.pdf
https://www.ilo.org/ipec/Regionsandcountries/Africa/lang--fr/index.htm


Evolution 2013-2025 de la part du
numérique dans la consommation d’énergie
primaire mondiale
Source : The Shift Project - Forecast Model 2021
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Une autre source significative d’impact
environnemental du numérique, c’est le volume de
données transportées, en pleine augmentation. En
2019, la vidéo captait 80% du flux de données
dans le monde [9], et ce chiffre est tiré vers le haut
par certains facteurs sur lesquels il serait pourtant
facile d’avoir une influence : autoplay (qui s’inscrit
dans le concept d’économie de l’attention), HD par
défaut (même pour des vidéos ne le nécessitant
pas). Bien qu’il n’y ait pas toujours de linéarité
entre volume de données transporté et
consommation énergétique, cet impact reste tout
de même significatif.

Ce volume et l’impact environnemental associé,
essentiellement lié à la consommation énergétique
des terminaux, data centers et antennes relais, est
amené à fortement augmenter.

De nouveaux facteurs risquent aussi de tirer ce
bilan vers le haut : l’essor des crypto-monnaies, les
intelligences artificielles, le métavers, comme le
souligne le Shift Project dans son travail Mondes
virtuels et réseaux.

L’ADEME a créé une plateforme dédiée à la
compréhension des ordres de grandeur des impacts
environnementaux des usages numériques. 
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Et en France, on en est où ?

Le numérique français n’échappe pas non plus au
diagnostic précédent. En juin 2020, la mission
d'information sur l'empreinte environnementale du
numérique du Sénat a rendu un rapport
d’information pour une transition écologique du
numérique en France.

L’étude menée démontre que les terminaux et
particulièrement leur fabrication sont, comme à
l’échelle mondiale, la principale source d’impact
environnemental (les terminaux représentent 81%
de l’empreinte carbone du secteur, et leur
fabrication 86% de ces 81% soit 70% de
l’empreinte carbone du secteur en France, soit
davantage que dans le monde).

Quelle est l’évolution actuelle
de ces impacts ?

Dopée par l’augmentation du nombre d’utilisateurs
et du taux d’équipement par personne, le secteur
voit son empreinte carbone augmenter de 6 à 9 %
par an. Ainsi, le rapport de GreenIT présente une
forte augmentation des différents indicateurs
d’impact environnemental entre 2010 et 2025 (en
valeur absolue) : 

      → Énergie (EP) : x2,9 
      → GES : x3,1 
      → Eau : x2,4
      → ADP : x2,1

[1] The Shift Project, 2019, "Climat : l'insoutenable usage de la vidéo en ligne"

On observe donc un doublement voire triplement
des impacts en l’espace de 15 ans. Il apparaît
clairement que ce rythme de croissance n’est pas
soutenable.

https://theshiftproject.org/mondes-virtuels-reseaux/
https://theshiftproject.org/mondes-virtuels-reseaux/
https://agirpourlatransition.ademe.fr/particuliers/bureau/numerique/calculez-lempreinte-carbone-usages-numeriques
http://www.senat.fr/rap/r19-555/r19-555_mono.html#toc0
http://www.senat.fr/rap/r19-555/r19-555_mono.html#toc0
http://www.senat.fr/rap/r19-555/r19-555_mono.html#toc0
https://theshiftproject.org/article/climat-insoutenable-usage-video/
https://theshiftproject.org/article/climat-insoutenable-usage-video/
https://theshiftproject.org/article/climat-insoutenable-usage-video/


Emissions évitées et dématérialisation :
quels arbitrages sont possibles ?
Les émissions évitées et possibilités de dématérialisation sont des arguments souvent avancés par
les défenseurs du tout numérique. Ici encore, au regard des impacts environnementaux de la
construction des terminaux, de la consommation énergétique des serveurs, la réponse ne doit pas
être manichéenne, mais basée sur une comparaison quantitative entre les bénéfices espérés et les
coûts de chaque technologie, et selon leur usage. C’est pourquoi il semble plus que jamais
nécessaire de rendre systématique la mesure d’impact. 

Actuellement, il semblerait que les bénéfices environnementaux des technologies numériques, le
plus souvent avancés par leurs fabricants, soient très largement surestimés. C’est la conclusion
d’un travail de recherche mené par Gautier Roussilhe, intitulé “Que peut le numérique pour la
transition écologique ?” et qui invite à prendre avec prudence les promesses des acteurs du secteur
en la matière.

De plus, les bénéfices environnementaux espérés relèvent en général uniquement de la diminution
des émissions de CO₂. Le numérique ne permet pas de ralentir la consommation de ressources
abiotiques, bien au contraire, alors qu’il s’agit d'un problème majeur des prochaines décennies et
que la transition bas-carbone des différents secteurs de l'économie va mettre sous pression de
nombreuses ressources minérales [2].

Le numérique n’est pas immatériel et ne le sera jamais, la matérialité a simplement été déplacée
loin de nos yeux. C’est donc une ressource non-renouvelable pour laquelle il est nécessaire de
s’organiser afin d’en assurer un usage pérenne et durable.

Et c’est bien tout le problème, il n’existe pas, en
France, de stratégie transversale publique pour
réduire l’impact environnemental du secteur. Dans
ce même rapport, l’ADEME et l’ARCEP présentent
trois scénarios - sobriété numérique,
écoconception modérée, écoconception généralisée
– dont les conséquences en 2030 sont simulées,
pour les différents types d’impacts
environnementaux. Nous recommandons vivement  
la lecture de cette étude, qui doit permettre
d’alimenter le débat public. The Shift Project
propose, dans une note d’analyse de mai 2023, de
construire une trajectoire de décarbonation du
secteur “biens et services numériques” (-30%
entre 2020 et 2030), à intégrer à la SNBC 3 [1] et
considérant le cycle de vie complet, le besoin de
ressources et le potentiel effet rebond.

LES ENJEUX DU SECTEUR DANS LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE

[1] Révision de la Stratégie Nationale Bas Carbone, attendue pour 2024 
[2] Vidal, O., Goffé, B. & Arndt, N. Metals for a low-carbon society. Nature Geosci 6, 894–896 (2013),
https://doi.org/10.1038/ngeo1993. Voir également les travaux d’Aurore Stéphant sur le sujet
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Les auteurs du rapport s'interrogent sur l’évolution
de ces impacts. L’ADEME et l’ARCEP (Autorité de
régulation des communications électroniques, des
postes et de la distribution de la presse) ont publié
en mars 2023 une étude prospective sur le sujet.  Il
ressort que si aucune politique d’atténuation n’est
mise en place (scénario tendanciel), l’empreinte
carbone du numérique pourrait tripler en 2050 par
rapport à sa valeur de 2020, et sa consommation
électrique doubler, dans un contexte ou de
nombreux secteurs ont besoin d’électricité pour
leur décarbonation et que la production reste
limitée.

https://gauthierroussilhe.com/ressources/que-peut-le-numerique-pour-la-transition-ecologique
https://gauthierroussilhe.com/ressources/que-peut-le-numerique-pour-la-transition-ecologique
https://theshiftproject.org/article/planifier-la-decarbonation-du-systeme-numerique-en-france-cahier-des-charges/
https://doi.org/10.1038/ngeo1993
https://www.vie-publique.fr/rapport/288565-evaluation-impact-environnemental-du-numerique-et-analyse-prospective


Au vu de la prédominance de l'étape de fabrication
des terminaux dans les impacts environnementaux,
la première réponse consiste à infléchir la
production de terminaux numériques.
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RECOMMANDATIONS AUX
ENTREPRISES ET DÉCIDEURS
Comment doit 
évoluer le secteur 
pour devenir durable ?
 
Les trois catégories de réponse présentées ci-après sont des réponses globales et systémiques.
Elles concernent à la fois les consommateurs, régulateurs publics et entreprises du secteur. 
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Réduire la production et consommation
de nouveaux terminaux

Une première façon d'y arriver est de systématiser
le questionnement autour du besoin.

Si ce questionnement relève des consommateurs,
les entreprises y ont une grande influence, à travers
leur communication et la publicité qu'elles diffusent.
Continuer à promouvoir les améliorations
marginales du dernier téléviseur, du dernier
smartphone et les associer à une augmentation
significative de bien-être pour le consommateur est
tout simplement impossible au regard des impacts
environnementaux que représente la fabrication
d'un de ces appareils.

Le régulateur a également le pouvoir d'interdire ou
de limiter drastiquement ce genre de publicité sur
les produits les plus polluants, mesure qui avait été
proposée par la Convention citoyenne pour le climat
mais non reprise par le gouvernement.

https://www.weka.fr/actualite/developpement-durable/article/publicite-et-climat-que-reste-t-il-des-propositions-de-la-convention-citoyenne-120706/
https://www.weka.fr/actualite/developpement-durable/article/publicite-et-climat-que-reste-t-il-des-propositions-de-la-convention-citoyenne-120706/


RECOMMANDATIONS AUX ENTREPRISE﻿S ET DÉCIDEURS

C’est ce nécessaire questionnement autour du
besoin qui a animé les débats autour de
l’implémentation de la 5G en France. Poussant à
consommer plus de données et à acheter de
nouveaux appareils compatibles, induisant un
impact environnemental important, cette
technologie améliore-t-elle significativement le
bien-être de la population ?
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Projections du nombres de terminaux numériques en circulation
Source : The Shift Project - Forecast Model 2021

La même logique devrait s'appliquer aux nouveaux
objets connectés qui fleurissent et viennent
augmenter le taux d'équipement des ménages :
montres connectées, enceinte connectée et
interactive. Le programme d'études collaboratives
EDNA (Electronic Devices and Network Annex) lancé
par l’Agence internationale de l'énergie (AIE)
prévoit ainsi un doublement du nombre global
d’appareils électroniques entre 2020 et 2030,
comme l'indique la figure suivante. Un article du
Monde de février 2024 évoque même la possible
disparition prochaine des smartphones pour de
petits appareils connectés à l’IA...

L'impact environnemental (au moins carbone et
matériel), s’il est déjà obligatoirement publié,
devrait être rendu plus facilement accessible au
consommateur, notamment avant la vente.

https://www.lemonde.fr/economie/article/2024/02/18/les-smartphones-sont-ils-voues-a-disparaitre_6217159_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2024/02/18/les-smartphones-sont-ils-voues-a-disparaitre_6217159_3234.html


Après le questionnement autour de la demande en
terminaux vient directement celui de la
consommation des données, dont 80% provient de
la vidéo en ligne (le reste des usages englobant
messagerie, site web, mails, stockage de photos, de
données d’entreprise etc).

La vidéo est donc le problème majeur auquel il faut
s’attaquer, à commencer par :

l’autoplay (lorsqu’une vidéo se termine, le site
propose immédiatement d’enchaîner avec une
seconde en lien avec la première),
la qualité haute définition des vidéos (HD)
systématiquement proposée par défaut si la
connexion le permet, même en données mobiles
(bien plus consommatrices d’énergie). 
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Limiter la consommation de données
en questionnant son utilité

Ici, s’il appartient aux consommateurs de réguler
leurs usages, les entreprises concernées
(fournisseurs d’accès Internet, hébergeurs de
vidéos) peuvent aussi informer les utilisateurs sur
les impacts de leur qualité de visionnage en termes
de consommation de données.

Anecdote intéressante concernant l’autoplay : son
interdiction figurait dans la première version de la
loi REEN (promulguée le 15 novembre 2021, visant
à réduire l'empreinte environnementale du
numérique en France), ensuite supprimée après
passage au Parlement.

Un autre levier majeur de réduction la production
de terminaux est la lutte contre l’obsolescence qui
peut être de nature technique, indirecte (incapacité
du terminal à supporter un nouveau logiciel) ou
psychologique (marketing).

En comparaison de ces données, la production d’un
smartphone comme l’IPhone 13 engendre
l’émission de 52 kg de CO2 ! L’impact de la phase
de production d’un terminal est donc colossal par
rapport à son utilisation.

Ordres de grandeurs des émissions de GES
de différents usages numériques
Source : Plateforme de l’ADEME susmentionnée

Quelques ordres de grandeurs sont nécessaires
pour se rendre compte des impacts des phases
d’usage et de production de terminaux numériques :

RECOMMANDATIONS AUX ENTREPRISE﻿S ET DÉCIDEURS

https://www.apple.com/environment/pdf/products/iphone/iPhone_13_PER_Sept2021.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4238517?sommaire=4238635#graphique-figure2
https://agirpourlatransition.ademe.fr/particuliers/bureau/numerique/calculez-lempreinte-carbone-usages-numeriques
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4238517?sommaire=4238635#graphique-figure2


S'il est essentiel de limiter la consommation de
terminaux numériques, celle-ci ne deviendra
sûrement pas nulle. Pour pousser davantage les
objectifs de réduction des impacts
environnementaux, une solution existe et se
développe : le reconditionnement.

L’ADEME (Agence de la transition écologique) a
publié en septembre 2022 une étude sur
l'évaluation de l'impact environnemental d'un
ensemble de produits reconditionnés, en
s'intéressant aux smartphones, ordinateurs
portables et ordinateurs fixes. Il en ressort que
faire l’acquisition d’un appareil reconditionné plutôt
que neuf améliore significativement l’empreinte
environnementale d’un achat. Pour les
smartphones, le choix du reconditionné revient à
éviter l’extraction de 76,9 kg de matières
premières par rapport au neuf par année
d’utilisation et de diminuer l’empreinte carbone de
87%. Car s’il n’est pas directement perceptible, le
poids matériel de terminaux numériques est
pourtant colossal : la miniaturisation et la présence
de métaux rares implique, pour un simple
smartphone de quelques centaines de grammes,
l’extraction de 220 kg de matières premières [1].

Le Sénat, dans son rapport précédemment évoqué,
appelle lui-même de ses vœux le passage à “un
modèle circulaire” pouvant favoriser la création
durable d'emplois non délocalisables, et implantés
dans les territoires. À cet égard, la réduction de
l'empreinte environnementale du numérique en
France constitue également un acte de
souveraineté économique.
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De grands acteurs du reconditionnement qui
fleurissent depuis plusieurs années sont d’ailleurs
français : Back Market, Recommerce, Largo, YesYes,
Smaart…

Après une croissance rapide ces dernières années,
les acteurs du reconditionnement se confrontent à
plusieurs problèmes : une législation pas vraiment à
leur avantage et un approvisionnement de plus en
plus tendu. Concernant la législation, ils ne sont par
exemple pas exonérés de taxe copie privée en
revendant un terminal reconditionné. Cela
augmente les prix pour le consommateur et n'aide
pas à rendre attractifs les produits reconditionnés.

L'ADEME rappelle cependant l’importance d’une
durée de vie maximale du produit avant
reconditionnement, ainsi que le traitement des
opérations en circuit aussi court que possible, afin
d’en maximiser les bénéfices environnementaux. La
solution du reconditionnement s’inscrit donc en
complément des mesures de sobriété
précédemment évoquées autour de l’acquisition de
nouveaux terminaux. Elle passe également par le
développement de filières et savoir-faire de
réparation.

Enfin, la mise en place de cette logique circulaire
doit s’appliquer jusqu’aux composants et matières
premières. Cela requiert une amélioration des
procédés de collecte mais surtout de récupération
et réutilisation des composants et matériaux
électroniques. Les entreprises du secteur sont en
pleine croissance et il s'agit d'emplois non
délocalisables et porteurs de sens.

[1] ADEME, 2018, Modélisation et évaluation des impacts environnementaux de produits de consommation et de biens d'équipement
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Ces trois leviers : réduction de la consommation de terminaux, limitation de la consommation de
données, et développement de l’économie circulaire, sont indispensables et doivent être cadrés
et formalisés dans une stratégie, à minima nationale, de réduction de l’impact environnemental du
secteur. L’action publique est donc ici très attendue. 

Ver﻿s la circularité : 
réparabilité et reconditionnement

RECOMMANDATIONS AUX ENTREPRISE﻿S ET DÉCIDEURS

https://librairie.ademe.fr/dechets-economie-circulaire/5241-evaluation-de-l-impact-environnemental-d-un-ensemble-de-produits-reconditionnes.html
https://librairie.ademe.fr/dechets-economie-circulaire/5241-evaluation-de-l-impact-environnemental-d-un-ensemble-de-produits-reconditionnes.html
https://librairie.ademe.fr/dechets-economie-circulaire/5241-evaluation-de-l-impact-environnemental-d-un-ensemble-de-produits-reconditionnes.html
http://www.senat.fr/rap/r19-555/r19-555_mono.html#toc0
https://www.rdcenvironment.be/wp-content/uploads/2018/10/acv-biens-equipements-201809-rapport.pdf


RECOMMANDATIONS AUX
ÉTUDIANT·ES ET DIPLÔMÉ·ES
Comment s'engager
pour la transition dans
le secteur numérique ?
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D’abord se poser les bonnes questions : quelle est l’activité de l’entreprise ? Participe-t-elle, par
son activité, à accroître les impacts environnementaux du secteur ? Au contraire, son activité
contribue-t-elle, directement ou indirectement, à la sobriété numérique ? Son business model est-il
durable dans un monde contraint en énergie et en ressources matérielles ? Par ailleurs, quels sont
les engagements RSE de l’entreprise, les initiatives auxquelles elle participe, son modèle de
gouvernance ?

Nous allons analyser ci-dessous les activités liées à la fabrication et commercialisation
d'équipements (terminaux) puis celles liées à la production et fourniture de services numériques
(applications, datas, cloud, jeux…), puisque les enjeux sont légèrement différents. 

Enfin, le numérique étant aujourd’hui omniprésent dans tous les secteurs de l’économie, les
services numériques d’organismes publics ou d’entreprises œuvrant à la transition écologique ou
devant se transformer sont des débouchés avec un impact potentiellement très important ! L’enjeu
côté entreprises est de généraliser la Responsabilité Numérique des Entreprises (RNE). 

20

https://www.strategie.gouv.fr/infographies/responsabilite-numerique-entreprises-enjeux-donnees-environnementaux-sociaux


D’emblée, il est clair que les constructeurs (et
membres de la chaîne de valeur de fabrication des
terminaux) traditionnels (plutôt des grandes
entreprises) n’ont clairement pas pris la mesure de
l’ampleur de la transformation à effectuer sur leur
domaine d’activité. La raison est simple : un
modèle de croissance basé sur la maximisation du
nombre de ventes de terminaux neufs est
physiquement insoutenable, car très demandeur
en énergie et en ressources. Nous avons contacté
les grandes entreprises spécialisées dans la
fabrication de ces terminaux afin de leur adresser
ces questions, mais nos demandes sont
malheureusement restées sans réponse. Nous les
invitons à réagir à la publication de ce rapport si
cela leur semble utile.

En 2022, les ventes d’ordinateurs et de
smartphones neufs ont connu une baisse sans
précédent, frôlant les -20% par rapport à l’année
précédente [1]. Ces chiffres doivent être nuancés,
l’année 2021 ayant été particulièrement dynamique
et l’inflation ayant ralenti la consommation en
2022, mais ils préfigurent peut-être un abandon
progressif des consommateurs pour ce marché.
L’urgence de repenser le business model de ces
entreprises est pressant, et peu d’initiatives
positives sont pour l’instant relevées.
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Chez les fabricants

En revanche, si le marché du neuf perd du terrain,
celui du reconditionnement en a beaucoup gagné.
Son business model, conditionné au développement
de solutions de réparation et d'amélioration des
processus de réparation et recyclage des
composants, est particulièrement adapté aux
contraintes de notre époque, en particulier lorsque
les étapes de reconditionnement sont réalisées
localement. Il s’agit d’un secteur qui ne demande
qu’à se développer davantage et qui a pour cela
besoin des talents des étudiants et jeunes diplômés
actuels.

Au-delà du reconditionnement, ce sont toutes les
étapes de circularité qui doivent être développées
et dont les acteurs ont besoin de renforts : collecte
de vieux terminaux, récupération des matières
premières, réemploi pour en fabriquer de nouveaux
composants. Une liste (non-exhaustive)
d’entreprises françaises du secteur est disponible
ici (France Environnement). Nous invitons les
lecteurs à la parcourir. 

[1] Laurent Delattre, 2023, Des plus bas historiques pour les ventes de PC et Smartphones - IT for Business

Le cas particulier de l’intelligence artificielle
Depuis que se développe l‘intelligence artificielle et son accès au grand public, de nombreuses
questions concernant son impact environnemental et ses potentialités pour la transition écologique
sont soulevées. Ces questions étant beaucoup plus récentes, la recherche et donc la possibilité de se
constituer un point de vue objectif sont pour l‘instant limitées. Il nous semble également que les
débats autour de l‘intelligence artificielle sont avant tout sociétaux et dépassent le cadre de l‘analyse
purement environnementale. Il convient cependant de souligner que son développement doit
s‘effectuer dans un cadre structuré par la puissance publique afin de tirer profit des avantages que
ces technologies peuvent indéniablement présenter, tout en limitant par exemple l‘explosion de la
demande en énergie qu‘un développement massif de l’IA à grande échelle est susceptible
d‘occasionner. environnementaux. IA frugale commence ainsi à émerger.  Nous recommandons aussi
la lecture du livre blanc Les grands défis de l‘IA générative de l‘association Data For Good.

https://www.franceenvironnement.com/sous-rubrique/recyclage-de-produits-electroniques
https://www.itforbusiness.fr/les-ventes-de-pc-et-de-smartphones-sont-en-berne-59420
https://lejournal.cnrs.fr/articles/les-defis-dune-ia-frugale
https://dataforgood.fr/iagenerative/
https://dataforgood.fr/iagenerative/
https://dataforgood.fr/iagenerative/
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Quant aux fournisseurs de services, le constat est
plus partagé. La plupart vantent les avantages
apportés par leurs services numériques (aspects
pratiques du stockage de données, amélioration de
l’efficacité des procédés, évitements ou
optimisation des déplacements…).

Il n’est pas évident de savoir si ces avantages
compensent le coût (environnemental, social) de
mise en œuvre des projets. L’enjeu au sein de ces
entreprises est de réussir à systématiser le
questionnement autour du besoin du service
proposé, ainsi que d’estimer le plus précisément
possible la mesure d’impact.

De plus, ces entreprises font partie d’une chaîne de
valeurs en amont de laquelle se situent des
fabricants de terminaux. Il leur appartient
également de tout faire pour faire évoluer les
pratiques de ces fournisseurs de matériel, au
business model pour l’instant insoutenable. Les
initiatives en la matière au sein de l’écosystème,
au regard des rencontres que nous avons pu faire,
semblent pour l’instant assez pauvres et peu
généralisées.

Le discours consistant à rejeter les impacts
environnementaux du numérique sur les fabricants
impossibles à contrôler est malheureusement très
fréquemment entendu.
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Chez les fournisseurs de services

Il appartient aux jeunes qui rejoignent ces
entreprises d’enclencher un changement de
dynamique en la matière. Les fabricants de
terminaux (téléphones, consoles, ordinateurs)
dépendent grandement des services numériques
proposés sur leurs appareils et tous les acteurs du
secteur ont le pouvoir de faire changer la chaîne de
valeur. Rappelons que l’écoconception de services
numériques est indispensable à l’allongement de la
durée de vie des terminaux. En effet, si l’on utilise
un service numérique lourd et peu optimisé, cela
peut diminuer les capacités du terminal et conduire
à son obsolescence rapide.

De nombreuses grandes entreprises de services du
numérique se positionnent sur les solutions de
stockage de données en cloud, avançant une
meilleure efficacité énergétique par unité de
données stockée. Si cette efficacité est une réalité,
l’existence d’effet rebond dans la quantité de
données stockées ainsi que la possible redondance
dans le stockage de données ne permet pas de
conclure sur une amélioration significative de la
consommation d’énergie des systèmes de stockage
de données en général, comme le détaille une
publication de Carbone 4 de 2022.

De nombreux services numériques, notamment
ceux proposés par les grandes entreprises (Google,
Microsoft, Apple, Amazon, Réseaux sociaux) sont
accessibles à tous car gratuits (ou peu chers), ce
qui est une bonne chose en soi puisque cela permet
au plus grand nombre d’en bénéficier. Mais cela
amène un problème majeur : la source de revenu, et
donc le business model des entreprises repose
alors sur la publicité et/ou la collecte et la revente
de données personnelles à des fins publicitaires. Ce
mode de financement contribue à prôner et
entretenir un idéal de surconsommation, souvent
de produits polluants (vols en avion, fast fashion,
terminaux numériques, SUV…), parfaitement
incompatible avec les limites physiques planétaires. 
La mise en place de modèles économiques plus
durables dans ces entreprises reste un sujet
ouvert. Une première étape pourrait être de
volontairement supprimer les publicités pour les
produits et expériences les plus polluants.

Ici encore, nous aurions aimé obtenir plus de
réponses de la part des grandes entreprises mises
en cause, mais la plupart de nos demandes sont
restées sans réponse. Les quelques retours que
nous avons eu nous laissent cependant penser que
ce profond problème n’est pour l’instant qu’effleuré
dans les entreprises du secteur numérique. Nous
restons bien entendu ouverts à des échanges avec
les concernés sur le sujet.

https://www.carbone4.com/analyse-empreinte-carbone-du-cloud
https://www.carbone4.com/analyse-empreinte-carbone-du-cloud


L

Le message principal serait donc de savoir où l’on
met les pieds avant d’intégrer une grande
entreprise. Si ces acteurs sont incontournables et
doivent démarrer dès que possible leur transition, il
faut garder à l’esprit que les grandes décisions sont
souvent prises outre-atlantique et que la marge de
manœuvre pour faire changer les choses sera
probablement réduite. Avoir un impact positif en
rejoignant ces entreprises consiste avant tout à
s’assurer régulièrement de ne pas entretenir, à
travers son activité professionnelle, le
greenwashing encore très présent. 

Ce greenwashing consiste à vanter et surestimer
les bénéfices des technologies numériques sans les
mettre en balance des coûts que représente leur
fabrication et fonctionnement. Se rajoute également
le problème d’effet rebond qui accompagne
généralement toute amélioration de l’efficacité d’un
procédé, et qui n’est presque jamais mentionné.
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L’exemple suivant avait été épinglé par notre
collectif lors du Calendrier de l’Avent du
Greenwashing de fin 2021:

Ces questionnements commencent à émerger mais
restent assez nouveaux. Ils viennent en général de
petites structures qui tentent de bousculer les
codes et business models. Une des raisons qui peut
expliquer cela et qui nous a été communiquée à
plusieurs reprises dans les rencontres que nous
avons faites est que les grandes entreprises des
services numériques sont pour la plupart
internationales, avec une direction stratégique
située aux Etats-Unis, ou du moins en dehors de
l’Europe, où les questionnements sur ces enjeux
sont moins avancés. 

L’écosystème de jeunes entreprises du numérique
françaises et européennes souhaite d’ailleurs
bousculer cette vision en se présentant comme
une alternative plus responsable aux entreprises
traditionnelles du secteur, comme le fait par
exemple l’association France Digitale.  

De façon générale

Le changement des grosses structures semble donc
compliqué à mettre en place, lorsqu’il n’est pas
contraint par une législation ou par la concurrence.
En revanche, il existe une  vraie possibilité d’impact
global positif dans des jeunes acteurs émergents.
L’exemple du reconditionnement est parlant : il
s’agit au départ d’initiatives de petites entreprises,
qui grandissent et conduisent les constructeurs
traditionnels à développer progressivement à leur
tour le reconditionnement des produits. 

https://twitter.com/ReveilEcolo/status/1470667691258171392
https://twitter.com/ReveilEcolo/status/1470667691258171392
https://francedigitale.org/


Vers l’émergence de nouveaux modèles ? 
Low-techs, communs numériques et open source.
En élargissant la réflexion au-delà du secteur numérique en lui-même, il est intéressant d’évoquer la
croissance d’une demande d’un numérique plus open-source, sortant de la logique de
marchandisation, et dans une certaine mesure des logiques d’obsolescence. Un exemple parlant en
France est celui de la Gendarmerie Nationale qui a fait migrer tous ses systèmes informatiques sur
Linux, un système d’exploitation libre. Le numérique est en effet entremêlé avec de nombreux autres
secteurs. Les utilisateurs (particuliers, entreprises, organismes publics…) ont donc un rôle
important à jouer dans l’émergence de nouveaux modèles plus soutenables. Les enjeux présentés
précédemment sont aussi transversaux puisque les technologies numériques sont une composante
de nombreux secteurs de l’économie.

De nombreuses personnes s’expriment aussi en faveur de l’émergence d’une société low-tech,
concept qui, selon le Low Tech lab, intègre la technologie selon trois grands principes : l’utile, le
durable, l’accessible. 

Ce dernier point est particulièrement intéressant du point de vue de l’emploi, puisqu’il requiert que la
low tech puisse être fabriquée ou réparée localement, avec un fonctionnement pouvant être
appréhendé par le plus grand nombre, loin d’être le cas dans le secteur actuellement. Le projet de
recherche Limites Numériques, qui s’intéresse aux choix de conception, aux usages et aux fonctions
du numérique  dans les limites planétaires, s’inscrit exactement dans la dynamique des low-techs.

S'ENGAGER POUR LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE DANS LE SECTEUR NUMÉRIQUE

Parmi les entreprises rencontrées, l’éditeur Ubisoft,
créateur de contenu à travers les jeux vidéos,  
développe des jeux d’immersion qui permettent de
comprendre les enjeux de la limitation des
ressources, (et a remporté un prix spécial lors du
Green Game Jam de 2021).
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Enfin, nous pourrions évoquer une dernière
catégorie d'acteurs : les créateurs de contenus. Le
numérique est aujourd’hui l’un des principaux
canaux de communication, vecteur de beaucoup de
messages. Les contenus proposés ont une grande
influence sur leur auditoire et une capacité à faire
bouger les choses : prise de conscience de
l’urgence écologique, des modes de vie
responsables et irresponsables, accès à
l’information.

https://lowtechlab.org/fr/la-low-tech
https://limitesnumeriques.fr/
https://news.ubisoft.com/en-us/article/6cbgsB0aIMwnv13EsUDXIs
https://news.ubisoft.com/en-us/article/6cbgsB0aIMwnv13EsUDXIs
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Conclusion
Les perspectives d’emplois dans le secteur du numérique existent et sont nombreuses au vu de
l’utilité du secteur, mais aussi de sa nécessaire transformation. Il y a besoin d’ingénieurs, de
commerciaux, d’avocats, de juristes, d’action publique, d’artistes… Il est dans tous les cas
impératif de bousculer la conception commune selon laquelle innovation technologique et
numérisation des procédés sont systématiquement source de progrès. Si les entreprises du
secteur avec une stratégie environnementale complète sont encore très rares, beaucoup ont une
vraie volonté d'aller de l’avant et ne demandent que des soutiens humains et des connaissances
pour leur permettre d’avancer. Nous espérons que ce rapport aura permis aux lecteurs et lectrices
de se constituer une idée précise des enjeux que nous estimons essentiels pour le secteur et que
cette vision aidera à mettre en application des changements pertinents pour le numérique. 

Si l’objectif principal de ce rapport a été d’analyser le secteur sous l’angle “production” (de biens
ou services), il n’en demeure pas moins que l’angle “utilisation” des technologies numériques est
un sujet essentiel, notamment à la réussite de la transition écologique. Cette dernière nécessite en
effet une action publique efficace et cohérente et une transformation profonde des acteurs privés
industriels, financiers, agricoles... Ces transformations ne seront possibles sans un numérique
intelligemment et sobrement déployé, en réponse à des besoins clairement identifiés. Le potentiel
impact positif offert par les métiers des services numériques des organismes publics et des acteurs
privés en transformation est donc énorme. La mise en œuvre de feuille de route Numérique et
données pour la planification écologique du SGPE devrait s’accompagner de la création de 120
postes dans plusieurs organismes publics, 120 exemples d’impacts positifs différents ! D’autres
projets du collectif ont aussi vocation à les mettre en valeur, comme le PED ou les travaux du pôle
fonction publique.

Le numérique étant un secteur transversal de l’économie, ce rapport s’adresse donc à toutes les
personnes intéressées, quel que soit le secteur d’activité dans lequel elles exercent ou désirent
exercer. Le numérique occupera en effet une grande place dans notre travail. A nous de choisir sa
juste part. A nous de faire en sorte qu’il se développe dans un cadre éthique et humaniste pour
transformer le système économique.
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https://jobs.pour-un-reveil-ecologique.org/
https://pour-un-reveil-ecologique.org/fr/reveiller-les-pouvoirs-publics/


Des ressources 
pour aller plus loin
Sources déjà mentionnées dans ce rapport:

Les multiples travaux du Shift Project sur le numérique
La page du collectif GreenIT.fr.
Secrétariat général à la planification écologique, décembre 2023, feuille de route Mettre le
numérique et les données au service de l’écologie 
Le site des travaux de Gauthier Roussilhe, chercheur explorant “les écosystèmes numériques
possibles dans un monde soutenable”.
Différents rapports de l’ADEME sur l’impact de secteur en France et le reconditionnement.
Pour comprendre l’ordre de grandeur des impacts des usages numériques: plateforme de
l’ADEME.
Plusieurs ressources de l’ARCEP : comment limiter son impact environnemental numérique au
quotidien ?, dernière enquête annuelle “pour un numérique soutenable”, baromètre numérique
édition 2022...
Les chantiers du PED (Pour l’Emploi de Demain), autre projet du collectif Pour un Réveil
Ecologique, associés au secteur du numérique: Matériaux et Minéraux, Economie circulaire et
valorisation des déchets.

Autres acteurs de l’écosystème et ressources utiles:
Ressources de Carbone4 sur le secteur
Les travaux des associations Halte à l’obsolescence programmée et Data for Good.
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https://theshiftproject.org/category/thematiques/numerique/
https://www.greenit.fr/
https://www.gouvernement.fr/france-nation-verte/a-proposfeuille-de-route-numerique-donnees
https://www.gouvernement.fr/france-nation-verte/a-proposfeuille-de-route-numerique-donnees
https://gauthierroussilhe.com/
https://librairie.ademe.fr/consommer-autrement/5226-evaluation-de-l-impact-environnemental-du-numerique-en-france-et-analyse-prospective.html
https://librairie.ademe.fr/dechets-economie-circulaire/5241-evaluation-de-l-impact-environnemental-d-un-ensemble-de-produits-reconditionnes.html
https://agirpourlatransition.ademe.fr/particuliers/bureau/numerique/calculez-lempreinte-carbone-usages-numeriques
https://agirpourlatransition.ademe.fr/particuliers/bureau/numerique/calculez-lempreinte-carbone-usages-numeriques
https://www.arcep.fr/demarches-et-services/utilisateurs/equipements-et-usages-numeriques-comment-limiter-mon-impact-environnemental-au-quotidien.html
https://www.arcep.fr/demarches-et-services/utilisateurs/equipements-et-usages-numeriques-comment-limiter-mon-impact-environnemental-au-quotidien.html
https://www.arcep.fr/cartes-et-donnees/nos-publications-chiffrees/impact-environnemental/derniers-chiffres.html
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/rapport-barometre-numerique-edition-2022-Rapport.pdf
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/rapport-barometre-numerique-edition-2022-Rapport.pdf
https://jobs.pour-un-reveil-ecologique.org/chantiers/mineraux-et-materiaux
https://jobs.pour-un-reveil-ecologique.org/chantiers/economie-circulaire-et-valorisation-des-dechets
https://jobs.pour-un-reveil-ecologique.org/chantiers/economie-circulaire-et-valorisation-des-dechets
https://www.carbone4.com/analysis
https://www.halteobsolescence.org/
https://dataforgood.fr/


Nous tenons à remercier avant tout les entreprises qui ont accepté de répondre aux sollicitations. Il
nous semble qu’un retour de leur part est signe d’un intérêt et d’une réflexion pour les questions
environnementales et que ces dernières sont à l’écoute des demandes des étudiants et jeunes
diplômés désireux de s’engager et dont nous nous faisons l’écho. Quant aux entreprises n’ayant
pas répondu aux sollicitations, nous avons émis, durant tout le rapport, de sérieuses réserves sur
la viabilité de leur business model, tant pour les entreprises de fabrication d’équipement que pour
celles de fourniture services. Nous regrettons de pas avoir pu échanger avec elles sur ces doutes et
les invitons bien entendu à réagir à la publication de ce rapport.

ANNEXE 1 : 
Avis sur les entreprises rencontrées

Atos SE

Entretien avec la
direction RSE +
réponse complète
au questionnaire

L’entreprise est bien avancée sur ses mesures d'impacts, les objectifs
quantifiés, et la gouvernance suit derrière. La biodiversité est cependant
relativement absente des mesures d’impact.Cependant, un problème
général persiste : elle a énormément de domaines d’expertises, dont
certains ont une utilité plus que discutable au regard des impacts
qu’impliquent leur déploiement (IoT → qui va faire exploser le nombre de
terminaux ou l’« Expérience client » qui laisse une part belle à la réalité
virtuelle, à l’impact écologique significative en comparaison de son utilité
sociale discutable). Le questionnement autour de la viabilité du business
model était donc peu approfondi.

Microsoft
France

Entretien réalisé
avec la direction
RSE, pas de
réponse au
questionnaire

L’entreprise nous a fait part de sa volonté de positionnement sur de
nouveaux marchés, écologiquement utiles, comme la facilitation de
déclarations de performance extra-financière, réglementaires à l'échelle
française. On observe donc un questionnement intéressant sur la
transformation progressive du business model de l’entreprise, du moins à
l'échelle française. Par ailleurs, les données de reporting du groupe
mondial sont plutôt bien détaillées. L’idée de sobriété est cependant
absente de la stratégie du groupe, et une partie de la décarbonation
repose sur un achat de certificats d’électricité renouvelable, des contrats
longues durée, ce qui ne garantit en rien que l’électricité effectivement
consommée soit décarbonée. Voir également les remarques page 17
autour de la stratégie du cloud. Un problème majeur : le business model
de Microsoft, comme celui de nombreuses entreprises du secteur, repose
sur la publicité proposée aux clients, ce qui entretient un idéal de
surconsommation incompatible avec les limites planétaires.

Annexes
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Ubisoft

Entretien avec la
direction RSE +
personne des RH. 
Pas de réponse au
questionnaire (se
référer au Carbon
Disclosure Project).

Le département RSE d’Ubisoft est dynamique, bien structuré et avec
des reportings solides.L'entreprise agit et a des objectifs chiffrés sur
ses émissions directes, assez faibles en comparaison des principaux
impacts du secteur. L’essentiel de l’impact du jeu vidéo provient en
effet du renouvellement des consoles de jeu sur lequel des éditeurs
comme Ubisoft n’ont pas la main. L’entreprise nous a répondu qu’elle
travaillait avec les acteurs partenaires à la matière, sans vraiment
plus d’informations…Une initiative positive que nous aimerions saluer
consiste en l’engagement de l’entreprise à utiliser le vecteur du jeu
vidéo comme outil de prise de conscience des dégâts de la pollution
et de l’importance de la gestion raisonnée de ressources (voir jeu
gagnant de Green Game Jame). Notons qu’Ubisoft est l’un des rares
grands acteurs du secteur à être français, et donc que la prise en
compte des enjeux de façon transversale est susceptible d’être plus
facilitée. En somme : Ubisoft nous semble une entreprise qui fait ce
qu’elle peut pour évoluer dans son organisation et son champ
(malheureusement limité) d’action.

Google
France

Entretien avec des
représentants de
Google France

Google développe indéniablement des méthodes de comptabilité
carbone assez performantes. Il s’agit de l’une des premières
entreprises à s’être proclamée « neutre en carbone » (depuis 2007).
Cela nous interpelle, puisque la neutralité carbone est un concept qui
n’a de sens scientifique qu’à l’échelle planétaire. Le groupe a
commencé à se positionner sur le reconditionnement et la réparation,
suivant ainsi la tendance enclenchée par l’arrivée des acteurs du
reconditionnement. Un gros problème reste actuellement sans
réponse : l’entreprise se rémunère en grande partie grâce à la
publicité… ce qui contribue à entretenir un idéal de
surconsommation incompatible avec les limites planétaires.

Oracle
France

Entretien avec le PDG
France, pas de
réponse au
questionnaire

Entretien très intéressant au cours duquel plusieurs points
importants ont été soulevés :  la limite des filiales françaises (ou
européennes) dans l’influence de la stratégie d’entreprise (dirigée
depuis les Etats-Unis). La direction France de l’entreprise comprend
bien tous les enjeux du secteur, les incompatibilités de l’évolution
actuelle du numérique. Cependant, il nous a été répondu que “le
marché et les demandes des clients existent”. Il nous a été mentionné
que la numérisation des procédés (une des missions réalisées par
Oracle) en est encore à son début, ce qui permet pour l’instant des
gains environnementaux (en consommation d’énergie notamment)
plus importants que les dépenses des infrastructures numériques,
grâce à l’efficacité.Une question reste cependant en suspens : jusqu’à
quand ce business model pourra-t-il tenir ?  Au regard de ce qui a été
dit, nous trouverions intéressant qu’une entreprise comme Oracle se
positionne en faveur de davantage de régulation de ses secteurs
d’activité.

ANNEXES
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Entreprise Situation dans la chaîne de valeur
Réponse au
questionnaire

Entretien

ST Microelectronics
Équipements (fabrication de
composants)

Non
Pas abouti
finalement

Deezer Services Non Non

YouTube Services Non Non

Netflix Services Non Non

Amazon
Service + équipements
(commercialisation) 

Non Non

Apple Services + équipements Non Non

Atos SE Services Oui Oui

Facebook Services Non Non

Google Services + équipements Non Oui

IBM Equipements Non Non

Nokia Equipements Non Non

Samsung Equipements Non Non

Microsoft Equipements + Services Non Oui

Oracle Services Non Oui

Palantir Technologies Services Non Non

Dell Equipements Non Non

Salesforce Services Non Non

Sony Equipements Non Non

Ubisoft Services  Non Oui

Worldline Services Non Non

ANNEXE 2 : 
Listes des entreprises contactées

ANNEXES
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Nos différents 
rapports sectoriels

Les chantiers de la transition
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Ces analyses sectorielles s’intéressent à l’état
actuel des enjeux et actions des grandes
entreprises des principaux secteurs de
l’économie. Pour s’intéresser aux solutions, le
collectif a publié 16 chantiers Pour l’Emploi de
Demain, visant à identifier les secteurs ayant
les plus grands besoins en terme de ressources
humaines pour faire face à l'urgence
écologique. Pour découvrir ce projet :
https://jobs.pour-un-reveil-ecologique.org/.  

Numérique

Spatial Aéronautique

Automobile

Poids lourds

Ferroviaire Maritime

EnergieAgro-alimentaire

Eau/Environne-
ment/Déchets

BTP/Immobilier Luxe/Cosmétique

Industrie Audit/Conseil Grande distribution

Tourisme

Portant chacun sur un secteur dédié, 16 rapports
sortent de janvier à juillet 2024, avec à chaque fois
une infographie en 10 points dédiée, une synthèse
en une dizaine de pages (le présent document pour
le numérique) et un rapport complet.

L’ensemble est disponible sur le site suivant, créé
en collaboration avec OpenClimat. Il contient
également les réponses des entreprises à notre
questionnaire..

https://jobs.pour-un-reveil-ecologique.org/
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